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soutenus; c’est par elle seule qu’ils peuvent 
échapper. L’intrigue a toujours servi d’appren¬ 
tissage aux fripons, et elle en servira toujours 
à ceux qui voudront le devenir. Dès qu’un in¬ 
dividu tranche de l’important, dès qu’il affecte 
de se montrer, de se populariser, dès qu’il se 
fait suivre ou entourer, l’on peut courir sus : 
c’est à coup sûr un mauvais citoyen. 

L’homme de bien, le vrai patriote, se repose 
sur les lois; leur exécution fait son bonheur; 
son obéissance, sa gloire. Il attend tout des au¬ 
torités constituées ; il les éclaire de ses talents, 
il les aide de ses découvertes, il les instruit ; s’il 
s’y trouve des déprédateurs, des fourbes, des 
conspirateurs, et si elles se trompent, il a mille 
moyens de les dénoncer et de les atteindre. Eh! les lois sont-elles donc insuffisantes à 
leur égard, ou ceux qui doivent les faire exé¬ 
cuter sont-ils les complices des fripons? En 
vain parle-t-on continuellement de les dé¬ 
truire, s’ils doivent toujours exister, se repro¬ 
duire, même pulluler, s’ils doivent continuer 
de troubler la société, d’insulter à la misère 
publique. 

On n’a jusqu’ici saisi que les plus maladroits. 
Il n’en est pas un qui ne crie haro sur ses sem¬ 
blables dès qu’il est découvert; il n’en est pas 
un qui, le voyant supplicier, ne s’écrie : C’est 
qu’il était un sot! 

Eh bien agissons de manière que sots et gens 
d’esprit de cette espèce ne puissent plus échap¬ 
per. Nous avons à notre disposition et les yeux 
d’ Argus, et la force de Briarée ; la massue d’Her-
cule est là pour les écraser : il ne s’agit que 
d’en faire usage. 

Ce n’est pas en les attaquant partiellement 
que vous en purgerez la République, il faut son¬ 
ner sur eux le tocsin, d’une extrémité de la Ré¬ 
publique à l’autre, les saisir, les enchaîner tous 
à la fois ; il faut que la République s’en trouve 
débarrassée au même instant ; mais surtout que 
l’exemple en soit tel qu’il ne prenne envie à per¬ sonne d’en devenir les sectaires ou les imita¬ 
teurs. Ce n’est qu’à ce prix que vous pouvez 
espérer de maintenir l’ordre et la tranquillité. 

Eh ! comment des citoyens probes pourraient-
ils vivre, socier, fraterniser avec des scélérats 
couverts de sang et enrichis de dépouilles ! Com¬ 
ment voudriez-vous régénérer les moeurs, 
conséquemment baser la République, si vous laissez au milieu d’elle les basilics dont la vue 
tuera sans cesse la vertu, si vous laissez le 
crime jouir insolemment de l’impunité? Com¬ 
ment enfin pourriez-vous établir le règne des 
lois, les faire triompher, tandis que l’existence de tant de monstres annoncerait sans cesse et 
leur oubb et leur profond mépris? 

Leur présence sera toujours le scandale de 
la cité, l’opprobre du gouvernement, la torture 
des vrais républicains et la honte de la justice. 

Hâtez-vous donc de les ensevelir dans l’oubli ; 
leur extinction sera d’ailleurs une nouvelle hy¬ 
pothèque donnée à votre papier-monnaie : vous 
consoliderez et vous accroîtrez encore, par cette 
mesure, la fortune pubfique. 

Mais, sous cette dénomination générique de 
fripons, qu’est-ce que nous devons entendre? 
C’est ce qu’il s’agit d’expliquer. 

Nous désignons ainsi tous ceux qui ont at¬ 
tenté à la fortune publique, qui l’ont altérée, 
qui s’en sont indignement approprié les lam¬ 
beaux, n’importe de quelle manière. Le projet 
que j’ai à vous proposer me dispense de tout autre détail (146). 

Oudot observe qu’il existe déjà des lois sé¬ 
vères contre toutes les personnes désignées par 
le préopinant ; que s’il s’est échappé quelqu’une 
à la Convention, ses comités lui en rendront 
compte, il demande que le projet leur soit ren¬ 
voyé. ' 

Cambon annonce que le comité des Finances 
lui rendra probablement dans la décade, compte 
de tous les renseignemens qu’il a recueillis sur 
les divers objets contenus dans le projet, il de¬ 
mande que la Convention l’ajourne jusqu’après 
le rapport de son comité des Finances. La 
Convention renvoie le projet de décret à ses 
trois comités et l’impression du discours de Ba-railon (147). 

Un membre propose de décréter ce qui suit : 
Article Premier. - Les comités révolu¬ 

tionnaires des communes et de districts, 
établis par la loi du 7 fructidor dernier, 
sont tenus, à peine d’en être réputés et 
punis, comme les fauteurs et complices, de 
faire arrêter et dénoncer, dans le mois, au 
comité de Sûreté générale de la Conven¬ 
tion nationale, tous les ci-après désignés, savoir : 

1°. Tous ceux qui, par fraude et vol ont 
adjugé ou se sont fait adjuger des biens 
nationaux à des prix au-dessous de la va¬ 
leur à laquelle ils auroient pu atteindre 
par les enchères; 

2°. Ceux qui ont pillé et dévasté les mai¬ 
sons d’émigrés, des condamnés, des dé¬ 
portés, des gens arrêtés comme suspects, 
ou prévenus de quelque délit et autres 
maisons déclarées nationales, ou qui ont 
profité de leurs meubles et effets; 

3°. Ceux qui ont soustrait ces mêmes 
meubles et effets, avant l’apposition des 
scellés, ou qui, à la faveur de leur contre-
faction, en ont enlevé les plus précieux; 

4e. Ceux qui ont diverti ou détourné les 
deniers publics mis à leur disposition, 
n’importe à quel titre et pour quel objet, 
sans en faire le véritable emploi, sans en 
remplir l’objet de la destination; 

5°. Ceux qui ont levé, touché, perçu des 
taxes dites révolutionnaires, sans en prou¬ ver l’emploi de clerc-à-maître ; 

6°. Ceux qui n’ont point fait la remise 
des effets dont ils se sont emparés dans les 
églises, les monastères et autres lieux dé¬ 
signés dans le n" 2, ou sur les prévenus, 
les incarcérés, les condamnés et les indi¬ 
vidus mis hors de la loi; 

(146) Moniteur , XXII, 234-235. 
(147) J. Paris, n° 23; J. Fr., n' 748. 
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7°. Tout ceux qui, ayant eu charge de 
deniers ou effets publics, n’en ont rendu 
aucun compte. 

8°. Et enfin tous ceux que l’opinion pour¬ 
suit et dénonce comme dilapidateurs d’ef¬ 
fets ou deniers nationaux, comme 
déprédateurs de la fortune publique, 
comme fournisseurs infidèles, tortion¬ 
naires et exacteurs, comme s’étant appro¬ 
priés ou étant nantis d’objets appartenans 
à la République, ou enfin comme receleurs, 
faussaires ou complices des prévenus de ces délits. 

Art. II. - Le comité de Sûreté générale 
fera traduire dans le mois de la dénon¬ 
ciation, au tribunal révolutionnaire tous 
ceux qui devront l’être; les moins cou¬ 
pables seront détenus jusqu’à la paix. 

Art. III. - L’insertion du présent décret 
au bulletin tiendra lieu de promulgation. La Convention nationale renvoie ces 
propositions à ses trois comités de Salut 
public, de Sûreté générale et de Législa¬ 
tion, chargés de lui en faire un prompt 
rapport (148). 

Citoyens, 
Jean De Bry, Belin, 
Duval (de l'Aube), Martinel 

(de la Drôme), 
Poisson, Roussel, 

Suppléans 
Meynard. 
Résultat du dépouillement des scrutins 

pour le complément du comité des Péti¬ 
tions, correspondance et dépêches. 

Citoyens, 
Blanc (de la Marne), Roussel, 
Garnier (de l’Aube), Izoard, Le Blanc Vardon 
(des Bouches- (du Calvados), 
du-Rhône), 
Poisson 
(de la Manche), 
Dumont 
(du Calvados), 
Mariette. 

Suppléans 
Engerran, 
Laurent 
(du Bas-Rhin), 
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Résultat du dépouillement des scrutins 
pour le complément des Inspecteurs du Palais-National. 

La séance a été levée à quatre 
heures (149). 

Signé, CAMBACÉRÈS, président ; 

PELET, A.P. LOZEAU, LAPORTE, ESCHASSERIAUX, jeune, BOISSY [d’ANGLAS], Pierre GUYOMAR, secrétaires (150). 

(148) P.-V., XLVII, 143-145. C 321, pl. 1334, p. 21, minute 
de la main de Barailon. Décret anonyme selon C*II 21, p. 10. 
Moniteur, XXII, 235-236; Bull., 26 vend, (suppl.); Ann. Patr., 
n“ 651; C. Eg., n* 786; J. Fr., n° 748; J. Perlet, n” 750; J. 
Paris, n" 23; J. Univ., n” 1783; M.U. XLIV, 351, 359; Rép., n’ 23. (149) P.-V., XLVII, 145. C 321, pl. 1334, p. 32. (150) P.-V., XLVII, 145. 
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